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I- INTRODUCTION :
L’Agence Nationale d’Assistance Médicale (ANAM) est un Etablissement Public National à Caractère Administratif doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière, créé par la loi n°09-031 du 27 juillet 2009. Le décret n°09-554/P-RM du 12 octobre 2009 modifié par le décret n°2014-0597/P-RM du 1er août 2014 fixe les détails de son organisation et de ses modalités de fonctionnement. Elle est placée sous la tutelle du Ministère de la Solidarité, de l’Action Humanitaire et de la Reconstruction du Nord et chargée d’assurer la gestion du Régime d’Assistance Médicale (RAMED). Ce régime est un dispositif public non contributif, institué par la loi n°09-030 du 27 juillet 2009 dont le décret n°09-555/P-RM du 12 octobre 2009 assure l’application, dédié à deux catégories de bénéficiaires :
a) les personnes indigentes et leurs ayants droit, non couvertes par un autre système d’assurance ;
b) les admis de droit, comprenant : 

* les pensionnaires des établissements de bienfaisance, orphelinats, ou des établissements de rééducation et de tout autre établissement public ou privé à but non lucratif hébergeant des enfants abandonnés ou des adultes sans famille ;
* les pensionnaires des établissements pénitentiaires ;
* les personnes sans domicile fixe.

Le panier de soins, au titre du RAMED, est dispensé dans les établissements de santé, relevant du secteur public et communautaire. 
L’Agence Nationale d’Assistance Médicale a pour mission la gestion du Régime d’Assistance Médicale. A ce titre, elle est chargée de :
· l’encaissement des ressources du Régime d’Assistance Médicale;

· la prise en charge des prestations couvertes par le Régime d’Assistance Médicale;

· l’immatriculation des personnes éligibles au Régime et des bénéficiaires;

· la passation des conventions avec les formations de soins de santé et le suivi de leur exécution;

· le contrôle de la validité des prestations soumises à la prise en charge de l’Assistance Médicale ;
· l’établissement de statistiques de l’assistance médicale.

Le Conseil d’Administration de l’Agence Nationale d’Assistance Médicale (ANAM) a adopté lors de sa 10e session ordinaire du 04 février 2016, le projet de Budget pour l’exercice 2016 qui a été approuvé suivant arrêté n°2016-0690/MEF–SG du 1er avril 2016 par le Ministre de l’Economie et des Finances. 
Ledit budget équilibré en ressources et en dépenses se chiffre à la somme de Deux Milliards Sept Cent Neuf Millions Deux Cent Quatre Vingt Six Mille Deux Cent Quatre Vingt Trois (2.709. 286.283) Francs CFA.
II- SITUATION DES RESSOURCES HUMAINES ET MATERIELLES

2-1- SITUATION DES RESSOURCES HUMAINES :
Tableau n°1 :  Situation des ressources humaines :
	QUALIFICATIONS
	NOMBRE REQUIS
	NOMBRE EXISTANT
	BESOINS NON COMBLES


	SOURCE DE FINANCEMENT

	
	
	
	
	ETAT


	RESSOURCES PROPRES

	Catégorie A


	26
	26
	0
	26
	0

	Catégorie B
	13
	13
	0
	13
	0

	Catégorie C et D
	13
	13
	0
	13
	0

	TOTAL
	52
	52
	0
	52
	0



Il ressort de ce tableau que le personnel de l’ANAM est constitué de 52 agents dont 26 cadres de catégorie A et 26 autres agents repartis entre les catégories B, C et D.
2-2- SITUATION DES RESSOURCES MATERIELLES :
La situation des ressources matérielles est relative à une description du matériel roulant dont dispose l’ANAM et à une présentation des matériels informatiques et des mobiliers de bureau.
· MATERIEL ROULANT :
Tableau n°2 : Situation du matériel roulant :
	Services
	Désignation
	Date de mise en service
	Etat du véhicule

	
	
	
	Bon
	Passable
	Mauvais

	Directeur Général
	Suzuki KA 0174
	Année 2011
	
	X
	

	Directeur Général Adjoint
	Toyota Pick UP CH 6021
	Année 2016
	X
	
	

	Agent Comptable
	Mitsubishi Pick Up K 9994
	Année 2011
	
	
	X

	Liaison
	Mitsubishi Pick Up KA 0199
	Année 2011
	
	
	X

	Liaison
	Renault Cléo KA 0173
	Année 2011
	
	
	X

	Liaison
	Toyota Pick UP
	Année 2016
	X
	
	


Le matériel roulant de l’ANAM comprend 6 véhicules parmi lesquels deux seulement sont en état neuf et un véhicule en état passable. Les autres véhicules qui ont été acquis depuis 2011 sont en mauvais état.  Le matériel roulant comporte également 49 motos Djakarta KTM dont une vingtaine acquise en 2012. Il y’a lieu de signaler également au niveau de cette catégorie de matériels l’existence d’un groupe électrogène de 110 KVA acquis en 2011.
· MATERIELS INFORMATIQUES ET MOBILIERS DE BUREAU :
Tableau n°3 : Situation des matériels informatiques et des mobiliers de bureau :
	Désignation
	                                         Etat du matériel



	
	Bon
	Passable
	Mauvais


	Total

	Ordinateurs de bureau


	30
	25
	06
	61

	Ordinateurs Portables


	5
	10
	14
	29

	Imprimantes
	15
	11
	20

	46

	Vidéoprojecteurs
	02
	00
	01

	03

	Onduleurs 1000 VA


	5
	6
	0
	11

	Photocopieuses
	03
	1
	1


	5

	Téléviseurs
	03
	1
	1


	5

	Imprimantes Data Card


	02
	0
	0
	02


Il résulte de l’analyse de ce tableau que l’ANAM dispose de :

· 61 ordinateurs PC dont 25 en état passable et 06 en mauvais état ;
· 29 ordinateurs portables dont 5 en état neuf, 10 en état passable et 14 en mauvais état ;
· 46 imprimantes dont 15 en état neuf ou bon état 11 en état passable et 20 en mauvais état ;
· 03 vidéoprojecteurs dont 02 en bon état et 01 en mauvais état ;
· 11 onduleurs 1000 VA dont 05 en bon état et 06 en état passable
· 05 photocopieuses dont 03 en bon état, 01 en état passable et 01 en mauvais état
· 05 téléviseurs dont 03 en bon état, 01 en état passable et 01 en mauvais état ;

· 02 imprimantes datacard pour la production des cartes de bénéficiaires du RAMED. 

III- SITUATION DES ACTIVITES PROGRAMMEES :
	Objectifs opérationnels
	Activités
	Indicateurs
	Etat de réalisation
	Résultats Obtenus

	1. Développer les moyens informatiques
	Finalisation du logiciel de gestion du RAMED
	Nombre de statistiques produites.
	· Disponibilité de statistiques hebdomadaires portant sur les immatriculations, les récépissés produits, le nombre de personnes ayant bénéficié des soins médicaux.

· Fonctionnalité effective du module immatriculation de la base des données.

· Modules prestations et statiques en cours de finalisation.


	· Le renforcement de la base de données du RAMED, par la mise en fonctionnalité du module immatriculation ;
· Le système automatique de génération des récépissés d’immatriculation des bénéficiaires du RAMED est fonctionnel ;

· La célérité dans l’immatriculation des dossiers des indigents du programme Jigisemejiri et l’atteinte de l’indicateur déclencheur de la Banque Mondiale ?? (cible à atteindre : 80% d’immatriculations des dossiers du programme reçus à l’ANAM).

	
	Amélioration de la qualité des serveurs en traitements des données.


	Nombre de dossiers traités
	
	· La sécurité du système informatique est renforcée (serveurs et ordinateurs de bureau) à travers l’installation et le paramétrage de l’antivirus réseau « Kaspersky end point Security for business select avec une licence pour 70 PC » sur tous les ordinateurs du parc informatique ;

· La configuration des équipements informatiques (Routeurs, serveurs DHCP, DNS et messagerie) avec les paramètres de la nouvelle connexion de SOTELMA.

	
	Déploiement d’un système de sauvegarde automatique des données sensibles du Système information de l’ANAM.
	Quantité de données de la base sauvegardée est disponible.
	
	La sauvegarde des données est effective.

	
	Déploiement de firewall pour la protection du système. informatique contre les intrusions.
	Nombre d’intrusions réduit.
	
	L’acquisition de matériels et équipements pour l’amélioration de la qualité du système informatique (firewall CISCO, router CISCO, commutateurs CISCO, server HP, antivirus réseau Kaspersky, logiciel office, logiciel PRPG, disques durs externes).

	
	Collection, conservation et gestion des fonds d’archives.
	Le fichier de gestion des fonds d’archives est élaboré.
	
	· La circulation de l’information est améliorée avec l’utilisation de Outlook par l’ensemble du personnel. 

	
	Acquisition de 20 disques durs externes pour la sécurisation des données informatiques.
	Les données informatiques sont sécurisées.
	
	Les disques durs externes sont disponibles.

	
	
	
	
	L’organisation de l’atelier d’expérimentation de collecte des données via les tablettes à Mopti les 11 et 12 juillet 2016. 

	
	
	
	
	La confection des badges pour l’identification des agents de l’ANAM, des stagiaires et des visiteurs pour la sécurisation des locaux.

	
	
	
	
	Le parc informatique est doté de logiciels « offices Microsoft » authentiques. 

	2. Assurer une bonne visibilité et lisibilité du RAMED 


	Organisation de 07 ateliers de dissémination des outils RAMED à l’endroit des Elus communaux, la Société Civile et des Autorités Administratives des cercles des Régions de Sikasso et Mopti.
	Les 07 ateliers sont organisés.
	
	La mobilisation des ressources des communes au titre de leur contribution au financement du RAMED d’un montant de Onze millions Huit Cent Cinquante Quatre mille Sept Cent Vingt Sept francs FCFA (11 854 727) provenant des communes IV (District de Bamako), Logo (cercle Kayes), Bendougouba, Kassaro (cercle de Kita), Kignan, Sanzana et Korouma (cercle de Sikasso)

	
	Organisation de deux (02) missions de supervisions des activités d’enrôlement des indigents dans les Régions de Sikasso et Mopti.
	Les activités sont bien conduites sur le terrain.
	
	

	
	Organisation d’un (01) atelier sur le RAMED et les missions de l’ANAM en collaboration avec la Direction Régionale du Développement Social et de l’Economie Solidaire du District de Bamako à l’endroit des confessions religieuses, des chefs traditionnels, des Centrales syndicales et des sociétés minières.
	Les confessions religieuses, les chefs traditionnels, les Centrales syndicales et les sociétés minières se sont appropriés le RAMED.
	
	

	
	Organisation d’un (01) atelier d’information et de sensibilisation des Ambassadeurs de la «Campagne Tous et Chacun» de Save The Children sur le RAMED et les missions de l’ANAM.
	Les Ambassadeurs de la «Campagne Tous et Chacun» de Save The Children sont informés et sensibilisés sur le RAMED et les missions de l’ANAM.
	
	

	
	Production et diffusion d’un (01) sketch sur le RAMED et les missions de l’ANAM.
	Le sketch est diffusé.
	
	

	
	Production et diffusion de 08 émissions interactives sur le RAMED avec les radios de proximité de Bamako et de l’intérieur.
	Les 08 émissions sont diffusées.
	
	Le RAMED est mieux connu, à travers la diffusion de spots publicitaires.

	
	Production et diffusion d’un (01) magazine sur le RAMED en relation avec le Cabinet et impliquant tous les acteurs intervenant dans sa mise en œuvre.
	Le magazine est diffusé.
	
	

	
	Organisation de deux (02) ateliers d’information et de sensibilisation sur la synergie Programme Jigisemejiri / RAMED en relation avec la FENASCOM.
	Les 02 ateliers sont tenus.
	
	

	
	Production de supports de communication (stylos, autocollants, Blocs-notes, clés USB, T-shirts, Clés Internet Malitel, gilets ANAM) 
	Les supports de communication sont produits.
	
	Les supports de communication (affiches publicitaires, blocs notes, calendriers, T-shirts, agendas et autres gadgets) disponibles

	
	Organisation de 07 ateliers de dissémination des outils RAMED à l’endroit des Elus communaux, la Société Civile et des Autorités Administratives des cercles des Régions de Sikasso et Mopti.
	Les 07 ateliers sont organisés.
	
	585 (Cinq Cent Quatre Vingt Trois acteurs) des communes couvertes par Jigisemejiri informés et sensibilisés sur le RAMED au cours des différents ateliers de plaidoyer

	
	
	
	
	Le compte web : www.anam-mali.ml fonctionnel et les activités publiées sur le site et les réseaux sociaux

	
	
	
	
	Les données sur le RAMED prises en compte dans les annuaires statistiques du Département de tutelle et du secteur.

	3. Assurer le développement des ressources humaines.
	Mise en œuvre du cadre organique de l’ANAM
	Le nombre de postes pourvus.
	
	

	
	Identification des modules de formation du plan triennal 2016-2018
	Les rapports de formation sont disponibles.
	
	· les capacités de Sept (07) Chauffeurs renforcées dans l’entretien et la conduite des véhicules ;

· des compétences acquises par Huit (08) agents en accueil et orientation ;

· les capacités d’un cadre renforcé sur le logiciel « Microsoft office Excel avancé »;

· le système de gestion des dépenses publiques amélioré conformément au PRED 5 ;

· le système de partage des informations et des directives amélioré.

· les compétences de Vingt Cinq cadres améliorées sur le processus de planification stratégique ;

· la gestion du site web améliorée ;

· les compétences de Cinq cadres améliorées en gestion fiscale ;

· les connaissances de Deux agents renforcées sur le nouveau logiciel de la comptabilité Matière ;

· les capacités de cinq cadres renforcées sur la prévention et la lutte contre la fraude

	
	Déploiement d’un logiciel performant de gestion des Ressources Humaines.
	Le logiciel est disponible.
	
	

	4. Relire le manuel de procédures administrative comptable et opérationnelle de l’ANAM
	Révision du manuel de procédures administrative comptable et opérationnelle de l’ANAM 


	Le manuel révisé est disponible.
	
	

	5. Améliorer le répertoire des bénéficiaires du RAMED.
	Organisation de missions d’enrôlement des bénéficiaires du programme JIGISEMEJIRI, éligibles au RAMED dans les Régions de Kayes, Koulikoro, Ségou et Mopti.
	Nombre de bénéficiaires du programme jigisemejiri éligibles au RAMED enrôlés ; 

Les rapports de mission sont disponibles 
	
	· Au cours de l’année 2016, il a été immatriculé soixante-cinq mille deux cent quatre-vingt-quinze (65 295) bénéficiaires. 

· Quatorze mille six cent six (14 606) indigents en collaboration avec les services déconcentrés du MSAH (cf. Annexe 1, tableau N°1) ;

· trente-deux mille neuf cent soixante-trois (32 963) bénéficiaires du programme Jigisemejiri sur 40 077 dossiers reçus, soit un taux de 82,24% (cf. Annexe 1, tableau N°4) ;
·  seize mille cinq cent cinquante-deux (16 552) bénéficiaires sur une prévision de trente-quatre mille six cent soixante-seize (34 676) bénéficiaires des régions de Sikasso et Mopti avec l’appui de l’UNICEF, soit un taux de 47,73% (cf. Annex 1, tableau N°5) ;

· mille cent soixante-douze (1 172) admis de droit (374 pensionnaires des établissements de bienfaisance et 798 des maisons d’arrêt) (cf. Annexe 1, tableaux N°2 et 3) ; 

· prise en charge médicale des victimes du conflit communautaire intervenu en août 2016 dans la commune de Kareri, cercle de Tenenkou.

Il est à rappeler que jusqu’au 31 décembre 2015 le nombre total de bénéficiaires immatriculés était de 25 201.
· trente-neuf mille huit cent cinquante-deux (39 852) récépissés délivrés aux bénéficiaires, soit un taux de 61%.

Par ailleurs, il est important de noter que 22 513 bénéficiaires sont sortis du dispositif, sans que l’on ne sache leur devenir du fait de manque de dispositif de mécanisme de suivi. 

Le RAMED étant un dispositif non contributif, par conséquent 22 513 ont perdu le bénéfice de la prise en charge médicale sans aucun mécanisme de suivi opérationnel.

· transmission des dossiers à l’ANAM améliorée ; 

· démarrage de la mise en œuvre de la stratégie d’identification intensive des indigents dans le district de Bamako en collaboration avec les structures du Ministère de la Solidarité et de l’Action Humanitaire et communales ; 

· les maires, les chefs de quartiers, les leaders communautaires et religieux, les responsables des femmes et des jeunes, les membres des ASACO, les membres des centres d’écoute communautaires se sont engagés à transmettre à leur mairie respective la liste des personnes éligibles de leur localité de ressort ; 

· les maires se sont engagés à délivrer les documents nécessaires à l’immatriculation des personnes retenues dans le cadre des opérations d’identification intensive dans le district de Bamako ; 



	6. Améliorer le taux de couverture médicale du RAMED.  


	Organisation de plusieurs ateliers de formation de 50 DTC et Présidents d’ASACO par région sur les procédures de prise en charge et de remboursement des prestations médicales. 
	Les rapports de formation sont disponibles.
	
	· six mille neuf cent quatre-vingt-deux (6 982) dossiers envoyés par les structures de santé de différents niveaux de la pyramide sanitaire ont fait l’objet de vérification de conformité et de remboursement des prestations, dont : 

· cinq mille six cent quatre-vingt-dix-neuf (5 699) soit 82% des dossiers proviennent des hôpitaux nationaux avec 35 dossiers soit 0,65% considérés comme irréguliers (cf. Annexe 1, tableau N°6)  

· mille trente-trois (1 033) soit 15% proviennent des Centres de Sante de Reference (CSRéf) du district de Bamako et d’autres cercles du pays avec 214 soit 20,72% de dossiers considérés irréguliers (cf. Annexe 1, tableau N°7), et 

· deux cent cinquante (250) soit 3% ont été transmis par les CSCom (cf. Annexe 1, tableau N°8). 

· soixante seize (76) Directeurs Techniques de CSCom des Communes couvertes par le programme Jigisemejiri (cercles de Dioila, Kolokani, Diéma, Kita et Nioro du Sahel) maitrisent les procédures de prise en charge des bénéficiaires du RAMED et de remboursement des prestations médicales (remplissage, compilation, facturation et transmission des dossiers). (à actualiser)

· le chef de département Assistance Médicale maitrise les techniques de communication pour le développement (C4D), de planification et de Suivi/Evaluation en C4D ;

le système de contrôle médical de l’ANAM au niveau des structures de soins de santé des régions de Sikasso et Mopti est fonctionnel pour le suivi des dossiers et la prise en charge des bénéficiaires du RAMED. Ce système a permis d’améliorer le processus de transmission des dossiers à l’ANAM de manière notable

	
	Tenue d’un séminaire de sensibilisation à l’endroit des établissements de bienfaisance, en relation avec le Samusocial.
	Le rapport du séminaire est disponible.
	
	

	7. Contribuer à améliorer la qualité des soins prodigués aux bénéficiaires du RAMED.
	Organisation de (02) missions de contrôle de qualité de soins par région.
	les rapports de mission de contrôle sont disponibles.


	
	


IV- ETAT D’EXECUTION DU BUDGET AU 31 DECEMBRE 2016 :
4-1- LES RESSOURCES :
4-1-1 Présentation des ressources par sources de financement :
Tableau n°4 : Présentation des ressources par source de financement à la date du 31 Décembre 2016 :

	SOURCE DE FINANCEMENT
	DOTATION DE L’ANNEE 2016
	NOTIFICATION / REALISATION  2016
	TAUX DE MOBILISATION (Notification/Réalisation*100)

	Etat (Subvention Année Courante)
	1.033.246.000
	1.033.246.000
	100,00%

	Etat (Ressources sur Exercices Antérieurs)

	946.217.052
	954.898.304
	100,92%

	Contributions des Collectivités Territoriales
	617.074.231
	11.854.727
	1,92%

	Partenaires techniques et Financiers (UNICEF)
	
	88.885.984
	

	Total Général

	2.596.537.283
	2.088.885.015
	80,45%


Le constat qui se dégage de l’analyse de ce tableau est que sur une prévision budgétaire globale de ressources de Deux Milliards Cinq Cent Quatre Vingt Dix Seize Millions Cinq Cent Trente Sept Mille Deux Cent Quatre Vingt Trois (2.596.537.283) Francs CFA, les réalisations ont été de Deux Milliards Quatre Vingt Huit Millions Huit Cent Quatre Vingt Cinq Mille Quinze (2.088.885.015) francs CFA à la date du 31 Décembre 2016, soit un taux de réalisation de 80,45%. 
 Ces réalisations se répartissent entre :
· les notifications reçues du budget d’Etat: 1.033.246.000 francs CFA ;

· les ressources sur exercices antérieurs : 954.898.304 F CFA.

· les ressources mobilisées au titre des contributions des collectivités territoriales : 11.854.727 F CFA

· les virements reçus au titre des appuis sur financement UNICEF : 88.885.984 F CFA.
4-1-2 Présentation des ressources selon leur composition :
Tableau n°5 : Présentation des ressources à la date du 31 Décembre 2016 selon leur composition :
	RUBRIQUES
	DOTATION DE L’ANNEE 2016
	NOTIFICATION/ REALISATION 
	TAUX DE MOBILISATION (Notification/Dotation*100)

	Subventions aux organismes publics
	158.361.000
	158.361.000
	100,00%

	Electricité et Télécommunication EPA
	26.610.000
	26.610.000
	100,00%

	Subventions aux organismes (prestations)
	848.275.000
	848.275.000
	100,00%

	S/T SUBVENTION ETAT
	1.033.246.000
	1.033.246.000
	100,00%

	Etat (Ressources sur Exercices Antérieurs)


	946.217.052
	954.898.304
	100,92%

	Contributions des Collectivités Territoriales
	617.074.231
	11.854.727
	1,92%

	Partenaires techniques et Financiers (UNICEF)
	
	88.885.984
	

	Total Général


	2.596.537.283
	2.088.885.015
	80,45%


L’examen du tableau ci-dessus relatif à la présentation des ressources réalisées selon leur composition révèle les indications suivantes sur les :
· Subventions aux organismes publics : le niveau de réalisation des ressources ur cette rubrique a été de 158.361.000 F CFA sur une prévision de 158.361.000 F CFA, soit un taux d’exécution de 100,00% ;

· Electricité et Télécommunication des EPA : cette rubrique a été réalisée à hauteur de 26.610.000 F CFA sur une prévision de 26.610.000 F CFA, soit un taux d’exécution de 100% ;

· Subventions aux organismes (prestations) : les réalisations sur cette rubrique ont été de 848.275.250 F CFA sur une prévision de 848.275.000 F CFA, soit un taux d’exécution de 100,00%.
· Ressources sur exercices antérieurs : une réalisation de 954.898.304 F CFA sur une prévision de 946.217.052 F CFA, soit un taux de réalisation de 100,92%. Ce montant est constitué du solde bancaire de l’exercice précédent reporté à l’exercice courant : 931 475 836 F CFA et des intérêts générés par le DAT : 23 422 468 F CFA.
· Ressources mobilisées au titre des contributions des collectivités territoriales : la mobilisation des contributions des collectivités territoriales a été de 11.854.727 F CFA sur une prévision de 617.074.231 FCFA. Ce montant a été mobilisé par 7 communes.
· Appuis des partenaires techniques et financiers (UNICEF) : Cet appui a été de 88.885.984 F CFA qui correspond à un cumul de financements de plusieurs activités.

4-2- LES DEPENSES : 
4-2-1 Présentation des dépenses par sources de financement :

Tableau n°6 : Présentation des dépenses par source de financement à la date du 31 Décembre 2016 :

	SOURCE DE FINANCEMENT
	DOTATION ANNUELLLE  2016
	REALISATION ANNUELLE 2016
	TAUX D’EXECUTION (Notification/Réalisation*100)

	Etat (Subvention Année Courante)
	1.033.246.000
	1.032.363.671
	99,91%

	Etat (Ressources sur Exercices Antérieurs)


	946.217.052
	706.143.830
	74,63%

	Contributions des Collectivités Territoriales
	617.074.231
	0
	0%

	Partenaires techniques et Financiers (UNICEF)
	
	52.913.566
	

	Total Général


	2.596.537.283
	1.791.421.607
	67,61%


Il ressort de l’analyse de ce tableau que les réalisations de dépenses au titre de l’exercice 2016 ont été d’Un Milliard Sept Cent Quatre Vingt Onze Millions Quatre Cent Vingt Un Mille Six Cent Sept (1.791.421.607) F CFA sur une prévision de Deux Milliards Cinq Cent Quatre Vingt Seize Millions Cinq Cent Trente Sept Mille Deux Cent Quatre Vingt Trois (2.596.537.283) F CFA. Ces réalisations se répartissent entre :
· Dépenses exécutées sur les subventions du budget d’Etat au titre de l’année courante qui s’élèvent à la somme de 1.032.363.671 francs CFA sur une prévision de 1.033.246.000 F CFA, soit un taux d’exécution de 99,91%. Ce niveau de réalisation correspond à 57,64% du niveau total des dépenses réalisées ;
· Dépenses exécutées sur les ressources des exercices antérieures pour un montant de 706.133.257 F CFA sur une prévision de 946.217.052 F CFA, soit un taux d’exécution de 74,63%. Ces réalisations constituent 39,42% ;
· Dépenses exécutées sur le financement UNICEF à hauteur de 52.913.566 F CFA sur un montant total mobilisé de 88.885.984 F.CFA, soit un taux d’exécution de 59,51% et un solde de fin d’année de 35.992.418 F CFA disponible dans le compte bancaire.
4-2-2 Présentation des dépenses par sources de financement :

Tableau n°7 : Présentation des dépenses selon leur composition à la date du 31 Décembre 2016 :

	RUBRIQUES
	DOTATION ANNUELLLE  2016
	REALISATION ANNUELLE 2016
	TAUX D’EXECUTION (NOTIFICATION/
REALISATION*100)

	SUBVENTION BUDGET D’ETAT


	Subventions aux organismes publics
	158.361.000
	158.337.064
	99,98%

	Electricité et Télécommunication EPA
	26.610.000
	25.751.607
	96,77%

	Subventions aux organismes (prestations)
	848.275.000
	848.275.000
	100,00%

	S/T SUBVENTION BUDGET D’ETAT
	1.033.246.000
	1.032.363.671
	99,91%

	RESSOURCES SUR EXERCICES ANTERIEURS



	Charges Salariales
	231.400.000
	232.474.702
	100,46%

	Dépenses de formation du personnel

	30.000.000
	26.357.000
	87,86%

	Dépenses de fonctionnement
	101.500.000
	93.291.474
	91,91%

	Prestations médicales
	391.717.052
	230.730.600
	58,90%

	Missions- Réception-Voyages
	141.600.000
	78.909.830
	55,73%

	Dépenses d’investissement
	50.000.000
	44.377.256
	88,75%

	S/T RESSOURCES SUR EXERCICES ANTERIEURS)
	946.217.052
	706.140.862
	74,63%

	Contributions des Collectivités Territoriales
	617.074.231
	          0
	

	Partenaires techniques et Financiers (UNICEF)
	
	    52.913.566
	

	Total Général


	2.596.537.283
	1.791.421.067
	67,61%


· Au titre des subventions du budget d’Etat :
Le détail des réalisations de dépenses par chapitre se présente comme suit :
· Subventions aux organismes publics : 158.337.064 F CFA sur une prévision annuelle de 158.361.000 F CFA, soit un taux d’exécution de 99,98% ;
· Electricité et Télécommunication des EPA : 25.751.607 F CFA sur une prévision de 26.610.000 F CFA, soit un taux d’exécution de 96,77% ;
· Subventions aux organismes (prestations): 848.275.000 F CFA sur une prévision de 848.275.000 F CFA, soit un taux d’exécution de 100,00%.
· Au titre des ressources sur exercices antérieurs :

Au titre des Dépenses exécutées sur les ressources des exercices antérieurs, sur une prévision de Neuf Cent Quarante Six Millions Deux Cent Dix Sept Mille Cinquante Deux (946 217.052) F CFA, le niveau d’exécution à la date du 31 Décembre 2016, est de Sept Cent Six Millions Cent Quarante Trois Mille Huit Cent Trente (706.143.830) F CFA, soit un taux d’exécution de 74,63% dont le détail se présente comme suit :
· Charges Salariales : 232.474.702 F CFA sur une prévision annuelle de 231.000.000 F CFA, soit un taux d’exécution de 100,46% ;
· Dépenses de formation du personnel : 26.357.000 F CFA sur une prévision de 30.000.000 F CFA, soit un taux d’exécution de 87,86% ;
· Dépenses de fonctionnement : 93.291.474 F CFA sur une prévision de 101.500.000 F CFA, soit un taux d’exécution de 91,91% ;
· Missions Intérieures et Extérieures : 78.912.798 F CFA sur une prévision de 141.600.000 F CFA, soit un taux d’exécution de 55,73%. ;
· Dépenses de prestations médicales : 230.730.600 F CFA sur une prévision de 391.777.052 F CFA, soit un taux d’exécution de 58,90%. Ce montant est constitué de la part relative aux remboursements des prestations médicales aux différentes structures qui s’élève à 196.597.920 F CFA et dépenses effectuées dans le cadre de l’achat de fournitures techniques, notamment la confection de formulaires de rapports d’enquêtes sociales et de certificats d’indigence pour un montant de 34.132.680 F CFA ;
· Dépenses d’investissement : 44.377.256 F CFA sur une prévision de 50.000.000 F CFA, soit un taux d’exécution de 88,75%.

· PRESENTATION DES DEPENSES EXECUTEES SUR LES APPUIS DE FINANCEMENT UNICEF :
Le niveau d’exécution des dépenses effectuées sur les appuis de financement UNICEF est de 52.913.566 F CFA mobilisé dans le cadre du partenariat avec cet organisme. Ce montant correspond au financement de plusieurs activités, à savoir :
· Mission de supervision nationale des opérations de ciblage des bénéficiaires du RAMED dans les régions de Sikasso et de Mopti en mars 2016 : 1.653.134 F CFA ;
· Atelier d’évaluation des activités de ciblage des bénéficiaires du RAMED dans les régions de Sikasso et Mopti organisé à Teriyabougou (Bla) : 10.518.328 FCFA ;
· Atelier de formation technique sur une expérimentation de collecte de données de pré-immatriculation de bénéficiaires du RAMED via les tablettes organisé à Sélingué: 6.375.410 F CFA. ;
· Atelier de formation technique sur une expérimentation de collecte de données de pré-immatriculation de bénéficiaires du RAMED via les tablettes organisé à Mopti: 1.999.900 F CFA ;
· Atelier de formation technique sur une expérimentation de collecte de données de pré-immatriculation de bénéficiaires du RAMED via les tablettes, organisé à Sikasso : 5.355.130 F CFA ;
· Ateliers de dissémination des outils RAMED dans huit cercles des régions de Sikasso et de Mopti : 8.684.874 F CFA ;
· Ateliers de formation des animateurs de radio des régions de Sikasso et de Mopti : 3.192.820 F CFA ;
· Réalisation et diffusion de 60 émissions de radio sur le RAMED sur 20 radios à Sikasso et Mopti : 3.150.000 F CFA ;

· Confection de supports de publicité (T-Shirts, Affiches de pub et des dépliants : 6.962.000 F CFA.
· PRESENTATION DES DEPENSES EXECUTEES SUR LES CONTRIBUTIONS DES COLLECTIVTES TERRITORIALES :

Au titre des dépenses prévues sur les contributions des collectivités territoriales, aucune réalisation n’a été effectuée.  

En guise de conclusion, on retient que le processus d’exécution du budget de l’ANAM pendant la période sous revue a été surtout marqué par le gel de crédit constaté sur deux des trois chapitres budgétaires, notamment les chapitres « 4-631-10 : subvention aux organismes publics » et « 4-631-36 : subventions aux organismes (prestations) » pendant les deux premiers trimestre 2016.  
Par ailleurs, il est important de souligner la mobilisation pour la première fois depuis 2011 des contributions de sept communes dont trois de la région de Kayes, trois de la région de Sikasso et la Commune IV du district de Bamako au cours de cette période.
                                                                                Bamako, le 11/01/2017.

L’Agent Comptable


Le Directeur Général
Adama COULIBALY 
                Dr Amadou TRAORE
    Inspecteur du Trésor
              Chevalier de l’Ordre National
ANNEXES :

· Arrêté n° 2016-0690/MEF – S.G du 1er avril 2016 portant approbation du budget de l’ANAM au titre de l’exercice 2016 ;

· Délibération du Conseil d’Administration à la date du 04 février 2016 portant adoption du budget de l’ANAM au titre de l’exercice 2016 ;

· Relevé Bancaire du mois de décembre 2016 ;
· Etat de rapprochement bancaire du mois de décembre 2016 ;
· Compte Administratif du premier semestre 2016.



RAPPORT FINANCIER 2016 








Adresse : Hamdallaye ACI 2000 Rue : 320 Porte : 865 Bamako-Mali. Téléphone : 20 23 28 46 Fax : 20 23 28 47  
               E-mail : anam@assistancemed-mali.com Site : www.assistancemed-mali.com

